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Point 1 : Ouverture de la réunion et adoption du projet de l ordre du jour  
 
1.
diverses (CDDH-DC) a tenu sa sixième et dernière réunion à Strasbourg du 23 au 25 novembre 2015. 
La Présidente,   Mme Krista OINONEN (Finlande) ouvre  la réunion en exprimant sa tristesse face aux  
récents événements tragiques en Europe et dans d'autres régions du monde, qui soulignent 
l'importance des travaux du Groupe de rédaction. Elle  souhaite  la bienvenue aux participants notant 
qu'un nouvel observateur, représentant le Maroc, a rejoint le Groupe. La liste des participants figure 
à .  L'ordre du jour tel qu'adopté figure à l'Annexe II. 
 
Point 2 : Finalisation du projet de lignes directrices du Comité des Ministres aux Etats membres sur 

la promotion et la protection des droits de l'homme dans les sociétés culturellement 
diverses 

 
2.   Le Groupe  examine, paragraphe par paragraphe, la version finale consolidée du projet de 
lignes directrices  en  prenant en compte les commentaires reçus de la part des  représentants du 
CDDH et d'autres organes du Conseil de l'Europe. Il procède à un  certain nombre de modifications 
dans le texte,  finalisant ainsi le projet de lignes directrices (voir Annexe III). La Présidente signale 
qu'elle présentera  le résultat des travaux du Groupe lors de la réunion du Bureau du CDDH les 26 et 
27 novembre puis au CDDH lors de sa réunion du 7 au 11 décembre à 2015. 
 
3. Lors de la réunion,  un expert regrette que le projet de lignes directrices finalisé n'apporte pas 
suffisamment de réponses pratiques aux très  graves changements politiques et sociaux auxquels 
l'Europe est confronté actuellement. Elle propose soit de prolonger le mandat du Groupe de 
rédaction en vue de mener de  nouvelles discussions en profondeur, soit  de poursuivre un large 
débat au niveau du CDDH. Le Groupe comprend les préoccupations de cet expert. Il est disposé à 
prendre en considération, même à ce stade tardif, toutes les propositions concrètes de rédaction à 
cet égard. Il invite l'expert à présenter de telles propositions.  
 
Point 3 :  Finalisation d'un projet d'exposé des motifs sur les Lignes directrices du Comité des  Ministres 

aux Etats membres sur la promotion et la protection de droits de l'homme dans les sociétés 
culturellement diverses 

 
4. Le Groupe examine le projet de rapport explicatif portant sur les  lignes directrices et convient 
d'une procédure pour son adoption. Il demande au Secrétariat, de finaliser le texte du projet 
d'exposé des motifs, sous la  supervision de la  Présidente,  à la lumière des commentaires reçus et 
des modifications apportées au texte final du projet de lignes directrices. 
 
Point 4 : Adoption du rapport de réunion 
 
5.  Avec l'achèvement de ses travaux sur les lignes directrices et les instructions données au 
Secrétariat de finaliser le projet de rapport explicatif, le Groupe estime avoir rempli  son mandat. Il se 

approche constructive dont ses membres ont fait preuve durant ses travaux et remercie 
la Présidente ainsi que le Secrétariat pour la manière dont il a conduit les réunions. 

 
Point 5 : Questions diverses 

 
6. Le Groupe est informé qu'une publication de la compilation des normes du Conseil de 
l'Europe relatives aux principes de liberté de pensée, de conscience et de religion et liens avec 
d'autres droits de l'homme, sera mise à la disposition du CDDH lors de sa réunion en décembre. Les 
membres du Groupe de rédaction en recevront également une copie. 
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ANNEXE I 
 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 
 
BELGIUM / BELGIQUE 
Nina GALLE, Attaché, FOD Justitie Directoraat-generaal Wetgeving, Fundamentele Rechten en 
Vrijheden  
 
CROATIA / CROATIE 

Counsellor, Ministry of Foreign and European Affairs 
 
CZECH REPUBLIC / REPUBLIQUE TCHÈQUE 

 
 
FINLAND / FINLANDE 
Krista OINONEN (Chair/Présidente), Legal Counsellor, Deputy Director, Unit for Human Rights Courts and 
Conventions, Legal Service, Ministry for Foreign Affairs 
 
FRANCE 
Rodolphe FERAL, Sous-
des affaires étrangères 
 
GREECE / GRÈCE 
Sofia KASTRANTA, Dep. Legal Adviser, Ministry of Foreign Affairs 
 
THE NETHERLANDS / PAYS BAS 
Monique STEIJNS, Ministry of Internal Affairs  
 
NORWAY / NORVEGE  
Liv Inger GABRIELSEN, Higher Executive Officer, the Legislation Department, Ministry of Justice and 
Public Security 
 
POLAND / POLOGNE 
Eliza , Government Co-Agent of Poland before the European Court of Human Rights, 
Department of Proceedings before International Human Rights Protection Bodies, Ministry of Foreign 
Affairs  
 
PORTUGAL  
Paulo MARRECAS FERREIRA
Procureur Général de la République  
 
RUSSIAN FEDERATION / FEDERATION DE RUSSIE 
Maria ORESHINA, Second Secretary, Department for humanitarian cooperation and human rights, 
Ministry of Foreign Affairs  
 
SLOVAK REPUBLIC/REPUBLIQUE SLOVAQUE 
Branislav , Ministerstvo spravodlivosti SR 
/Ministry of Justice 
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SPAIN / ESPAGNE  
Oscar SÁENZ DE SANTA MARÍA GÓMEZ-MAMPASO, Head Senior State Attorney at the Ministry of 
Education  
 
SWITZERLAND / SUISSE 
Dominique STEIGER LEUBA, 

justice
 
TURKEY / TURQUIE 

 
 

 
 

l’Europe, 23, boulevard de l’Orangerie, F

aemuler@mfa.gov.tr 
 
UNITED KINGDOM / ROYAUME UNI 
Ekim BIREROGLU,
 
UKRAINE 
Larysa DIR, Director of the Ukrainians Worldwide, Cultural and Humanitarian Cooperation 
Department, Ministry of Foreign Affairs  
 

 

PARTICIPANTS 

 

MAROC 

Abdelaziz KARRAKY, Directeur de la coordination et de la promotion des droits de l'homme, 

Rabat 

 
 

OBSERVERS/OBSERVATEURS 

 
Conference of european Churches (CEC) / Conférence des églises européennes (KEK) 

Maria POMAZKOVA , LL.M., Legal Consultant on Human Rights issues 
 
 

 

Jean-Bernard MARIE  
 
 

SECRETARIAT 
 

DG I  Etat de droit 
Council of Europe / Conseil de l'Europe 
 
Alfonso DE SALAS, Secretary to the CDDH / Secrétaire du CDDH, Head of Division / Chef de Division, 
Human Rights Intergovernmental Cooperation Division / Division de la coopération 

  

mailto:aemuler@mfa.gov.tr
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Merete BJERREGAARD, Administrator / Administratrice, Human Rights Intergovernmental 
Cooperation Division / Division de la coopération intergouvernementale en matière de droits de 

, Secretary of the CDDH-DC / Secrétaire du CDDH-DC  
 
Corinne GAVRILOVIC, Assistant/Assistante  
Human Rights Intergovernmental Cooperation Division / Division de la coopération 

 
 
 
INTERPRETERS / INTERPRÈTES 
 
Sally BAILEY-RAVET 
Nicolas GUITTONNEAU (25/11) 
Luke TILDEN 
Grégoire DEVICTOR 
Derrick WORSDALE (25/11) 
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ANNEXE II 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Point 1 :    
 
 
 

Point 2 :  Finalisation du projet des lignes directrices du Comité des Ministres aux Etats 
membres sur la promotion et la protection des droits de l dans les sociétés 
culturellement diverses 

 
 
 

Point 3 :  Finalisation du projet d'exposé des motifs sur les lignes directrices du Comité 
des Ministres aux Etats membres sur la promotion et la protection de droits de l omme dans 
les sociétés culturellement diverses 

 

 
 

Point 4 :  Adoption du rapport de réunion 
 
 
 

Point 5 : Questions diverses  
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ANNEXE III 
 

PROJET DE LIGNES DIRECTRICES TEL QU'ADOPTE LORS DE LA PRESENTE REUNION 
 

Recalling the member states’ obligation to secure to everyone within their jurisdiction 
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uding the freedom to hold or not to hold or change one’s 

freedom to manifest one’s religion or belief (external freedom)

manifest one’s religion or belief in worship, teaching, practice and o

to manifest one’s religion or belief 

l’individu de ne pas être obligé de manifester sa confession ou ses convictions religieuses et 

de ne pas être obligé d’agir en sorte qu’on puisse déduire qu’il a – ou n’a pas –

convictions, d’autant plus si cela est dans le but d’exercer certaines fonctions.

member states’ role as the neutral and impartial organiser of the exercise of 

The member states’ duty of neutrality and impartiality is



CDDH-DC(2015)R6

“reasonable accommodation”, where appropriate, with a

“information” or “ideas” that are favourably received or regarded as inoffensive or as a matter 
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Member states should remember that “hate speech”, will not 

Member states should fully respect the principle of the individual’s 
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… Les Etats membres doivent s’assurer que dans la société démocratique 

traitement fondée exclusivement ou dans une mesure déterminante sur l’origine ethnique 

d’une personne ne saurait être objectivement justifiée

– –
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called “honour,

commit any of these offences”), as well as violence against 
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